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Projets Alimentaires Territoriaux

-
Dispositif de reconnaissance par le ministère de 

l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt
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Pourquoi une politique publique de 

l'alimentation ?

→ enjeux économiques, environnementaux, 
sociaux, culturels, de santé

→ approche positive de l'alimentation
→ complémentarité PNNS
→ préservation du modèle alimentaire 

français
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Déclinée par le Programme National pour 

l’Alimentation (PNA)

Recentré autour de 4 axes prioritaires
1. La justice sociale

2. L'éducation alimentaire de la jeunesse

3. La lutte contre le gaspillage alimentaire

4. tout en assurant l'ancrage territorial et patrimonial de 
l'alimentation
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DGAL

DRAAF /DAAF

Pôle offre
alimentaire

BPPAL

Pilotage de la politique publique de 

l’alimentation

● Pilotage national interministériel de la 
politique publique de l’alimentation et 
coordination de l’action régionale

● Pilotage régional interministériel de la 
politique publique de l’alimentation.
✗ Élaboration de programmes régionaux de 

l’alimentation (PRALIM)

✗ Comité régional de l’alimentation (CRALIM)



Rappel du contexte des PAT

●Cadre législatif des PAT : Article L. 1-III et 111-2-2 du CRPM

●Mise en œuvre d'une mesure du comité interministériel aux ruralités 

(CIR) du 20/05/2016 destinée à « soutenir le développement des projets 

alimentaires territoriaux »

●Feuille de route (groupe de concertation sur les PAT)

●→ Recenser et caractériser les initiatives existantes, comprendre les besoins et 

attentes des porteurs de projets

●→ Identification des critères permettant de reconnaître les PAT et mise en place 

d'un dispositif de reconnaissance officiel

●→ Identification des besoins (méthodologiques, de soutien) nécessaires au 

développement des PAT, y compris pour la mise en place d'un dispositif 

d’animation et de suivi

⇒soutenir le déploiement des PAT
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PAT & AAP PNA

●Focus lors de l’AAP PNA 

2016-2017

● 22 projets lauréats

– Appui aux PAT

– PAT en devenir

– PAT
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●Identifier les PAT au sens de la Loi

●Rendre visibles et valoriser les projets existants auprès du publics

et de partenaires potentiels

●Soutien au développement des PAT (accompagnement, appui

technique, mise en réseau des acteurs)

Avantages de la reconnaissance
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Mise en place du dispositif

●Lancement de la démarche au niveau national par le ministre au SIA 

le 1er mars 2017

●Concrétisation du dispositif : « Instruction du gouvernement 

DGAL/SDPAL/2017-294 » du 30/03/2017, fixant le cadre général de la 

procédure de reconnaissance

●Informations concernant les modalités pratiques adressées aux 

DRAAF/DAAF

●Création d'une page dédiée sur le site internet du ministère 

(évolutive) : http://agriculture.gouv.fr/faire-reconnaitre-un-projet-

alimentaire-territorial

http://agriculture.gouv.fr/faire-reconnaitre-un-projet-alimentaire-territorial
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Procédure de dépôt

●Procédure nationale ouverte depuis le 1er avril 2017 (non limitée dans 

le temps)

●Dispositif placé sous l'autorité du ministre avec le concours des 

préfets de région

●→ dépôt du dossier de candidature auprès des DRAAF/DAAF

●Notice et fiche de candidature accessibles au public

Prendre contact avec le responsable du pôle « offre alimentaire »

ou « alimentation » de la DRAAF/DAAF concernée

(recevabilité / conseil)
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Instruction des dossiers

● Réception des dossiers en 

D(R)AAF

● → examen multidisciplinaire

● (calendrier régional)

● → avis motivé

● Transmission des dossiers et 

avis au niveau national

● → examen et décision finale

● Décision ministérielle

● Notification aux porteurs de 

projets  

Réception des dossiers de candidature (DRAAF/DAAF)

Évaluation
Formation émanant

du CRALIM sous l'autorité du préfet de région

DGAL
(consultations)

Décision ministérielle

Avis motivé

Lancement national du dispositif
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Critères de reconnaissance
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Critères de reconnaissance
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➔Droit d’usage du logo et de la marque déposés à l’INPI le 

28/02/2017, dans le respect du règlement d'usage de la 

marque

● « PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL reconnu par le ministère de 

l’agriculture »

● Valorise une démarche collective de territoire autour de l’alimentation,

cohérente avec les politiques nationales et régionales

Matérialisation de la reconnaissance
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• Campagne de communication en lien avec les relais régionaux

• Outils pratiques, accompagnement des porteurs de projets (groupe 

de travail en cours)

● Suivi, valorisation, évaluation (groupe de travail en cours)

A suivre...



15

Merci de votre attention

bppal.dgal@agriculture.gouv.fr


